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LE DROIT D'AUTEUR DANS LA FAMILLE :  
mariage, décès et réformes nécessaires en droit congolais 
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Résumé  

Le droit congolais des droits d’auteur ignore leur sort dans les régimes matrimoniaux et les successions. L’article 
montre, à la lumière du droit comparé français, que les droits moraux sont des biens propres et les redevances des biens 
communs. À la mort de l’auteur, le droit moral se transmet aux héritiers pour protéger sa mémoire, sauf le retrait et 
repentir qui s’éteignent. Le droit patrimonial suit le droit commun pendant cinquante ans. Des réformes sont proposées 
: unification du régime successoral du droit moral et limitation aux héritiers ab intestat. 

Mots-clés : Droits d’auteur – régimes matrimoniaux – successions – réforme. 

Abstract  

Congolese copyright law ignores the fate of these rights in matrimonial regimes and successions. This article 
shows, in light of French comparative law, that moral rights are separate property while royalties are community 
property. Upon the author’s death, moral rights are transmitted to heirs to protect the author’s memory, except the 
right of withdrawal and repentance which expires. Economic rights follow general succession law for fifty years. 
Reforms are proposed: unification of the succession regime for moral rights and limitation to intestate heirs. 

Keywords: Copyright – matrimonial regimes – successions – reform. 

INTRODUCTION 

La propriété intellectuelle, dans sa summa divisio, comprend la propriété industrielle d’une part, et la 
propriété artistique et littéraire couverte par les droits d’auteur et droits voisins. En droit congolais, 
l’ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 dispose que « l’auteur d’une œuvre de l’esprit jouit sur cette 
œuvre, du seul fait de sa création, d’un droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous »1. 

Les droits d’auteur, considérés comme une forme de propriété, confèrent à leur titulaire les attributs 
classiques (usus, fructus, abusus). Cependant, la thèse moniste personnaliste2 soutient que l’œuvre est une 
émanation de l’auteur et que le droit d’auteur ne saurait entrer en communauté. Seuls les revenus 
viendraient accroître la masse commune 3 . La thèse dualiste, consacrée par les textes internationaux et 
l’ordonnance-loi, distingue au contraire les prérogatives morales (extrapatrimoniales) et patrimoniales 
(cessibles). Les droits moraux (paternité, respect, divulgation, retrait et repentir) se heurtent à leur caractère 
extrapatrimonial, tandis que les droits patrimoniaux (reproduction, représentation, droit de suite) sont 
transmissibles. 

La loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 modifiée classe les droits intellectuels parmi les droits patrimoniaux4. 
Pourtant, le législateur congolais n’a prévu aucune règle spécifique sur le sort des droits d’auteur dans les 
régimes matrimoniaux et les successions. Ce silence crée une insécurité juridique pour les auteurs et leurs 
ayants droit. Comme le souligne un artiste, « le droit d’auteur c’est le salaire d’un créateur »5. 

Dès lors, la problématique est la suivante : quel régime appliquer à ce bien particulier lors du mariage 
de l’auteur et à son décès ? Existe-t-il des règles spéciales ? Les droits d’auteur sont-ils des biens propres ou 
communs ? Quel est le sort des droits moraux après le décès ? Le conjoint peut-il percevoir les redevances 
auprès de la SOCODA ? Quid de la vocation successorale de l’État ? 

Après avoir examiné le sort des droits d’auteur dans le mariage et la succession (Titre 1), nous 
proposerons une analyse critique et des réformes (Titre 2). 

 

                                                           

1 art. 1er Ord-l. 86-033. 
2 Nicolas Binctin, « Propriété intellectuelle et droit civil – Approche française », in Cahier de la propriété intellectuelle, 

vol. 33, n° 1, éd. Yvon Blais, Paris, 2021, p. 57. 
3 Binctin, op. cit., p. 58. 
4 art. 1er. 

5 Mohombi, in actualite.cd , 14 sept. 2020. 

       

https://actualite.cd/
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TITRE 1 – LE DROIT D’AUTEUR DANS LA VIE FAMILIALE : ENTRE COMMUNAUTE 
MATRIMONIALE ET TRANSMISSION SUCCESSORALE 

Le mariage et la mort de l’auteur affectent directement ses droits. Examinons donc successivement la 
situation matrimoniale puis la dévolution successorale. 

1.1. Situation matrimoniale du droit d’auteur 
En premier lieu, analysons comment les droits d’auteur sont traités dans le couple. 

1. Notion des régimes matrimoniaux et nature matrimoniale du droit d’auteur 
Le régime matrimonial est le statut qui gouverne les intérêts pécuniaires des époux6. Le code de la 

famille organise trois régimes : séparation de biens (art. 505), communauté réduite aux acquêts (art. 516) et 
communauté universelle (art. 533). À défaut de choix, la communauté réduite aux acquêts s’applique (art. 
489). Le régime primaire impose aux époux la contribution aux charges du ménage (art. 475) et la gestion 
maritale avec concertation7. 

Le droit d’auteur, dans son ensemble, est un droit de propriété sur une création intellectuelle. La 
doctrine dominante8 y voit un droit patrimonial, mais il comporte aussi un droit moral extrapatrimonial. 
Ainsi, le droit d’auteur demeure un propre 9 , car il découle d’une activité créatrice personnelle. Les 
redevances issues de l’exploitation sont en revanche des biens communs. Le fondement se trouve aux articles 
490 al. 2 et 533 al. 2 CF : « la gestion des patrimoines commun et propre est présumée confiée au mari […] 
sauf pour les choses réservées à l’usage personnel […] les biens strictement personnels ». L’article 515-5-2 
du code civil français, qui vise « les biens créés et leurs accessoires », confirme cette approche10. 

2. Sort du droit moral dans le régime matrimonial 

Le droit moral reste attaché à la personne de l’auteur, perpétuel, imprescriptible et inaliénable. Il 
échappe à la qualification de bien propre puisqu’il n’est pas appréciable en argent11. Le Code français de la 
propriété intellectuelle (CPI) prévoit que « sous tous les régimes matrimoniaux, le droit de divulguer l’œuvre 
[…] reste propre à l’époux auteur »12. En droit congolais, la combinaison de l’article 22 de l’ordonnance-loi 
(droit moral attaché à l’auteur) et de l’article 533 al. 2 CF (« biens strictement personnels ») aboutit à la même 
solution. Les dommages-intérêts pour violation du droit moral sont aussi des propres, à titre indemnitaire. 

3. Sort du droit patrimonial dans le régime matrimonial 

Le droit patrimonial est le droit d’exploitation exclusive. Le législateur français de 1957 a prévu que 
l’auteur exploite seul, mais les redevances perçues pendant le mariage tombent dans la communauté (art. L. 
121-9 al. 2 CPI). En droit congolais, l’obligation de contribution aux charges du ménage (art. 475 CF) implique 
que les redevances, en tant que revenus, sont des biens communs. En cas de défaillance, le conjoint peut 
recourir à la perception forcée auprès des usagers ou de la SOCODA. Par ailleurs, le principe de 
représentation réciproque (art. 498 CF) permet à un époux de conclure des contrats d’exploitation pour le 
compte de l’auteur empêché. 

4. Dissolution du régime matrimonial et partage 

Le régime matrimonial se dissout par la mort, l’absence, l’annulation, le changement de régime ou le 
divorce. Lors du partage, les redevances tombées dans la communauté sont divisées. Cependant, l’auteur 
pourrait abuser de son droit de retrait et repentir13 pour retirer l’œuvre du marché et déposséder son 
ex-conjoint14. Cette difficulté appelle une réforme. 

1.2. Dévolution successorale du droit d’auteur 

                                                           

6 Serge Guinchard & Thierry Debard, Lexique des termes juridiques, éd. Dalloz, Paris, 2017, p. 1740 ; Jean-Claude 

TSHIBANGU MUAMBA, Droit civil, régimes matrimoniaux, succession et libéralités, éd. CADICEC, Kinshasa, 

2018, p. 4. 
7 art. 490 CF ; Eddy MWANZO, Que dit le code de la famille de la RDC ?, éd. L’Harmattan, Paris, 2019, p. 322. 
8 Binctin, op. cit. 
9 Brigitte LEVEBRE, Droit d’auteur, droit matrimonial et droit successoral, éd. Thémis, Montréal, 2007, p. 7. 
10 Patrick TAFFOREAU & Cédric MONNERIE, Droit de la propriété intellectuelle, 4ème éd., éd. Gualino, Paris, 2014, 

p. 105. 
11 Levebre, loc.cit. 
12 art. L. 121-9 CPI. 
13 art. 35 Ord-l. 
14 Tafforeau & Monnerie, op. cit., p. 109. 
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Après la mort de l’auteur, se pose la question de la transmission de ses droits à ses héritiers. 

1. Notion de succession 

La succession désigne la transmission des biens du défunt à ses héritiers15. Le code de la famille 
organise la succession légale (art. 758 et s.) et testamentaire (art. 766). En l’absence d’héritier, l’État recueille 
la succession en déshérence (art. 763). 

2. Dévolution du droit moral 

Le droit moral, personnel et perpétuel, ne s’éteint pas entièrement avec l’auteur : il est transmissible 
aux héritiers, mais seulement pour protéger la mémoire de l’auteur16. Le droit distingue trois prérogatives : 

- Droit de divulgation (art. L. 121-2 CPI) : il est exercé par les exécuteurs testamentaires, puis par les 
descendants, le conjoint, les autres héritiers ou légataires universels. Cet ordre spécial repose sur une 
présomption de fidélité17. En droit congolais, le liquidateur de la succession a le pouvoir d’administrer 
ce droit18. 

- Droit de paternité et droit au respect de l’œuvre (art. L. 121-1 al. 2-3 CPI) : ils suivent le droit commun des 
successions. L’arrêt Utrillo (Cass. 1ère ch. civ., 11 janv. 1989) a confirmé ce morcellement : le droit de 
divulgation obéit à un ordre spécial, tandis que le droit au respect suit les règles ordinaires19. Cette 
complexité est regrettable. 

- Droit de retrait et repentir (art. 35 Ord-l.) : aucune disposition n’organise sa transmission. La doctrine 
estime qu’il s’éteint avec l’auteur, car il est lié à ses remords artistiques20. Toutefois, certains auteurs 
admettent l’exécution posthume des directives expresses21. L’exemple du sculpteur Klippel, qui a 
contraint son fils à détruire ses œuvres par testament, illustre cette possibilité22. 

3. Dévolution du droit patrimonial 

Les droits patrimoniaux sont cessibles et transmissibles par succession23. Le droit congolais prévoit 
une protection de 50 ans après le décès24, alors que le droit français prévoit 70 ans (art. L. 123-1 CPI). La 
dévolution suit le droit commun : les héritiers ou légataires remplacent l’auteur dans les contrats d’édition 
et de représentation 25 . En l’absence de disposition testamentaire, les héritiers sont en indivision et se 
partagent les redevances perçues par la SOCODA. 

Le droit français accorde un usufruit spécial au conjoint survivant (art. L. 123-6 CPI), qui est 
critiquable car le conjoint bénéficie déjà de nombreux avantages dans la succession26. Ce droit devrait être 
réservé aux héritiers de première catégorie. 

Le droit de suite (art. L. 122-8 CPI) est un droit inaliénable27 qui n’est dévolu qu’aux héritiers ab intestat 
pour rester dans la sphère familiale28. Cette solution mérite d’être étendue à l’ensemble du droit patrimonial. 

 

 

 

 

                                                           

15 Corinne RENAULT-BRAHINSKY, L’essentiel du Droit des successions, éd. Gualino, Paris, 2019, p. 17 ; Tshibangu 

Muamba, op. cit., p. 63. 
16 art. 22 al. 2 Ord-l. 
17 Tafforeau & Monnerie, op. cit., p. 121 ; Camille BOULOC, L’exercice du droit moral après la mort de l’auteur, 

mémoire Master 2, Paris, 2013, p. 8. 
18 art. 794 et 797.2 CF. 
19 Christophe ALLEAUME & Samuel AUGER, « Succession-Partage du droit d’auteur », in Revues Juridiques, Paris, 

2015, p. 5 ; Bouloc, op. cit., p. 10. 
20 Emmanuel PIERRAT, Le droit d’auteur et l’édition, 4ème éd., Cercle de la Librairie, Paris, 2013, p. 119. 
21 Tafforeau & Monnerie, op. cit., p. 113 ; Alleaume & Auger, op. cit., p. 4. 
22 Alleaume & Auger, op. cit., p. 4. 
23 art. 33 Ord-l. 
24 art. 74 Ord-l. 
25 art. 49 et 52 Ord-l. 
26 Tshibangu Muamba, op. cit., p. 84. 
27 Tafforeau & Monnerie, op. cit., p. 115. 
28 art. L. 123-7 CPI ; Alleaume & Auger, op. cit., p. 13. 
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4. Vocation successorale de l’État 
L’État n’est pas héritier, mais il recueille la succession en déshérence29. En droit français, le ministre 

de la culture peut saisir le tribunal en cas d’abus ou de vacance (art. L. 121-2 CPI). L’État peut également être 
légataire du droit au respect30. L’acquisition par l’État est provisoire pendant 5 ans31. 

II. ANALYSE CRITIQUE ET PROPOSITIONS DE REFORME 

Ce constat du droit positif appelle un regard critique et des propositions concrètes. 

2.1. Les lacunes du systeme congolais 

Le droit congolais souffre d’une triple insuffisance : 

- Ignorance généralisée : les auteurs et leurs ayants droit ne connaissent pas l’étendue de la protection. 
Les praticiens du droit s’intéressent peu à la propriété intellectuelle. 

- Insécurité juridique : en cas de divorce ou de décès, les redevances ne sont pas correctement prises en 
compte. Le conjoint non créateur est vulnérable. 

- Absence de règles spécifiques : l’ordonnance-loi de 1986 ne traite ni des régimes matrimoniaux ni de 
la succession des droits moraux. Le code de la famille, trop général, ne permet pas de distinguer le 
droit moral du droit patrimonial. La comparaison avec le droit français (art. L. 121-2, L. 121-9, L. 123-
1, L. 123-6, L. 123-7 CPI) montre le retard congolais. 

2.2. Propositions de réforme 

Il y a nécessité imminente de revisiter l’ordonnance-loi de 1986 et le code de la famille, de lege ferenda: 

1. En matière de régimes matrimoniaux 

- Ajouter à l’article 533 al. 2 CF les attributs du droit moral et les dommages-intérêts parmi les propres. 

- Insérer à l’article 22 de l’ordonnance-loi un alinéa 3 : « Quel que soit le régime matrimonial choisi, les 
attributs du droit moral restent propres à l’époux auteur » (inspiré de l’art. L. 121-9 CPI). 

- Prévoir expressément que les redevances d’exploitation sont soumises au droit commun des régimes 
matrimoniaux. 

- Suspendre pendant la procédure de divorce ou de perception forcée l’exercice du droit de retrait et 
repentir pour éviter les retraits abusifs. 

2. En matière de successions 

- Unifier le régime successoral du droit moral. Privilégier les enfants du de cujus (conception africaine 
de la continuité de la personne), plutôt que le conjoint. Le droit de retrait et repentir ne devrait être 
transmissible que sur volonté expresse de l’auteur. 

- Encadrer les successions subséquentes pour que les droits restent dans la sphère familiale. 

- Limiter la dévolution des droits patrimoniaux aux héritiers ab intestat, sauf disposition testamentaire 
contraire. 

- Clarifier le rôle de l’État en cas de déshérence. 

3. Mesures d’accompagnement 
- Sensibiliser les auteurs, les familles et les praticiens du droit. 

- Renforcer la collaboration avec la SOCODA pour accompagner les ayants droit. 

CONCLUSION 

L’étude a montré que le droit congolais des droits d’auteur, bien qu’il consacre une propriété 
incorporelle exclusive, ignore largement le sort de ces droits dans les régimes matrimoniaux et les 
successions. En s’inspirant du droit français, nous avons pu dégager des solutions : le droit moral est un bien 
propre, les redevances sont des biens communs ; à la mort de l’auteur, le droit moral est transmissible aux 
héritiers pour protéger sa mémoire (sauf le retrait et repentir qui s’éteint), tandis que le droit patrimonial 
suit le droit commun pendant cinquante ans. 

Les lacunes sont criantes et appellent des réformes urgentes : unification du régime successoral du 
droit moral, suspension du droit de retrait en cas de divorce, limitation de la dévolution patrimoniale aux 

                                                           

29 art. 763 CF ; Tshibangu Muamba, op. cit., p. 84. 
30 affaire Zadkine : Alleaume & Auger, loc. cit. 
31 art. 763-764 CF. 
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héritiers ab intestat. Ces modifications, accompagnées d’une large sensibilisation, sécuriseront les créations 
de l’esprit et participeront au développement culturel et économique de la RDC. 
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